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Plan de relance : c’est parti ! 
 
Les premières subventions du plan de relance de l’investissement des 
collectivités essonniennes, adopté en juin dernier, ont été votées ce matin au 
Conseil départemental. 
 
47 206 € pour la construction de vestiaires au stade de football de Leudeville. 56 787 € pour la 
réfection d’une route sur la commune de Sermaise. 24 851 € pour la création d’un terrain 
multisports à Villeconin. Les premières subventions du plan de relance de l’investissement des 
collectivités essonniennes, adopté par la majorité départementale en juin dernier, ont été votées 
ce matin en commission permanente du Conseil départemental. 
 
« D’autres subventions seront votées dans les semaines à venir », explique Michel Bournat, Vice-
président délégué aux partenariats avec les collectivités. « Au total, ce fonds spécial d’aide aux 
projets des collectivités locales, qui vise à financer des crèches, des écoles, des travaux de voirie, 
ou tout autre initiative communale, s’élève à 22 millions d’euros ».  
 
« Les disparités financières entre territoires sont trop fortes en Essonne, c’est pourquoi j’ai 
souhaité que le département redevienne le premier partenaire des communes », rappelle 
François Durovray, Président du Conseil départemental. « L’objectif est de jouer un rôle de 
levier pour inciter les communes à réaliser les projets indispensables à leurs 
habitants et relancer l’économie départementale », poursuit-il. « Lorsqu’une ville 
construit des équipements, elle remplit le carnet de commandes des entreprises du bâtiment et 
des travaux publics et les pousse à embaucher de la main-d’œuvre pour leurs chantiers. A 
l’heure où l’investissement local s’effondre, avec des conséquences dramatiques en terme 
d’emploi, notre responsabilité est de fonder un nouveau pacte avec les communes ». 
 
Le plan de relance a été voté le 22 juin dernier, dans le cadre de mesures de bonne gestion qui 
doivent permettre d’économiser près de 30 millions d’euros d’ici 2017. 


